
17 octobre : Groupe de travail
de la formation spécialisée pour la santé, la sécurité et les conditions de travail

Pour l’alliance : Johann PASCOT, Emilie PATTEYN, Laure JEANNIN, Anne-Flore J.
L’ordre du jour  consistait à l’actualisation des DUERP-PAP de l’Administration Centrale (AC) et des 
Services à Compétence Nationale.

Liminaire     :  

Une nouvelle fois, l’alliance CFTC/FO dénonce la communication tardive des documents.

Les signatures n’appellent pas de réponse immédiate mais la transmission à quelques jours ne permet
pas une étude approfondie.

Au vu des derniers messages qui nous ont été adressés, il ne vous surprendra pas que nous sommes
attachés aux fonctionnements de nos instances et surtout à un réel retour au dialogue social.

Des organes décisionnaires éloignés des services, même avec les prérogatives adéquates, ne connaissent
pas nos métiers. En outre, le nouvel outil ne facilite pas la tâche de nos assistants de prévention.

Cherche-t-on à poursuivre la césure entre les agents et la direction ? Lors de nos premières rencontres,
nous avions rappelé le besoin de fort rattachement et de signaux forts qu’attendent les agents,  très
attachés à leur administration.

Nous  rappelons  les  difficultés  que  connaissent  les  collègues  en  direction  tant  sur  le  plan  financier
qu’humain. Nous devons pouvoir effectuer sereinement nos contrôles, disposer de matériel et pouvoir
suivre les formations, notamment JTR.

En outre, quelle action la DG compte mettre en œuvre face à l’augmentation du prix des repas ?

Plus largement, où en sommes-nous sur le plan financier ? Des ordres de contrôle de telle heure à telle
heure pour ne pas avoir  à  payer l’indemnité ?  Comment a été calculé le  budget ?  Nous vous avons
adressé une question diverse en ce sens.

Enfin, comme demandé lors de la dernière réunion, nous souhaiterions disposer d’éléments quant au
déménagement  de  l’ENCCRF ?  Nous  avons  appris,  au  gré  d’un  CR,  qu’un  représentant  d’une  OS  de
centrale suivrait le dossier. L’information nous parait, pour le moins, minimaliste.

Pour finir, nous ne pouvons pas nous satisfaire que « dans le contexte actuel, La Direction Générale de la
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) ne perdrait 5 ETP ».

Nous évoquerons ce jour le plan d’action : il est temps d’annoncer ce que l’on ne fait pas, ou plus, ou
pour le moins autrement. Nous vous demandons une ligne claire pour nos missions et des perspectives
pour les agents bien au-delà des prochains mois, si ce n’est de 2025 !



La Direction Générale (DG) reconnaît l’envoi tardif et garantit qu’elle tâchera de les adresser dans les
meilleurs délais dans le futur ; en effet, rares sont les permanentes & permanents dans cette Formation
Spécialisée (FS) : les collègues ont également à gérer leur travail quotidien !

Interrogée sur le déménagement de l’ENCCRF, Nedjma MONKACHI a indiqué qu’aucun bail n’était encore
signé  mais que cela avait bien été budgété. En outre, l’alliance CFTC/FO a exigé que, dans le cadre de
cette instance, et en toute transparence, les documents utiles nous soient transmis.

Un point a également été réalisé sur le SI 75 ainsi que sur l’Administration Centrale (6ème étage).

Nombre d’entre vous nous ont transmis des courriels suite aux restrictions locales. La DG a indiqué qu’il
ne fallait pas réduire les missions de contrôles, ni les déplacements terrain. L’alliance CFTC/FO a signalé
les difficultés, voire l’empêchement, des collègues de participer à des formations régionales (JTR) par
manque de budget, alors que ces formations sont nécessaires pour que les agents puissent au mieux
effectuer leurs contrôles ; ces JTR permettent des échanges de pratiques et de partager les actualités
réglementaires. La DG s’est engagée à prendre contact avec chaque DDI où il y aurait des difficultés et à
rétablir la situation si nécessaire. Continuez à nous adresser vos signalements.

La DG a indiqué que le budget -3 % était tenable pour l’instant, mais qu’elle allait remonter au créneau 
régulièrement en montrant ,si nécessaire, les missions que l’on ne pourra pas remplir faute de 
moyens ; elle sera également attentive aux moyens du SCL. 

Sur les subventions repas en DDI, la DG a précisé avoir connaissance la problématique, et que ce point
avait été pris en compte par Bercy, mais qu’il fallait pour ce faire obtenir des précisions auprès du MI. Les
DREETS ne sont pas impactées.  Continuez à nous adresser les remontées en ce sens afin d’étayer les
remontées. Pour l’alliance CFTC/FO, il est impératif que le Ministère de l’Intérieur (MI) fasse preuve de
transparence dans l’utilisation des budgets transférés par le Ministère des Finances, dans le cadre de
l’action sociale des agents de la CCRF affectés en DDI. Le MI s’était engagé à une harmonisation par le
haut, or la réalité est bien différente en département ! Même notre DG s’est accordé pour dire qu’il y
avait des perdants en compensant avec le fait qu’il y aurait peut être des « gagnants ». Pour l’alliance
CFTC/FO, l’action sociale n’est pas une loterie ! A notre connaissance, il n’y a pas de gagnant et en tout
état de cause, il ne DOIT pas y avoir de perdant! L’alliance CFTC/FO exige l’application immédiate des
revalorisations effectués par le Ministère des Finances à tous les agents en DDI.

Sur la situation en Martinique, la DG indique avoir été attentive et réactive.

DUERP     :  

Les  assistants  de  prévention ont  indiqué  que  PREV’ACTION est  un  outil  du  Secrétariat  Général  très
chronophage ; néanmoins, il permet de recueillir tout au long de l’année et de MAJ les risques / mesures.

 Administration Centrale (AC)
Le taux de réponse a été important (82 %) ; l’on notera les risques psycho-sociaux, le travail sur
écran, le télétravail, la vigilance sanitaire, l’aspect thermique… donc encore des grandes questions
sur la sécurité des agents. En outre, il nous apparaît nécessaire de rappeler qu’il est nécessaire de
sensibiliser  sur  le  handicap  ainsi  que  sur  la  portabilité  des  équipements.  Nous  constatons
également  que  la  demande  s’est  déplacée  des  relations  professionnelles  vers  la  notion  de



télétravail. Sur ce dernier point, il est plus que temps de recenser et de doter les agents. Enfin, il
nous  semble  surprenant  que  tout  ce  qui  relève  des  discriminations  ou  Violence  Sexiste  et
Sexuelles au Travail soit placé dans une catégorie fourre-tout. L’administration reconnaît qu’il y a
encore  du  chemin  à  effectuer ;  l’alliance  CFTC/FO,  quant  à  elle,  estime  que  des  personnes
ressources, formées, et agissant pleinement en ce sens sont nécessaires !

 ENCCRF
Le déménagement de l’école cristallise les inquiétudes des collègues. Le recueil des informations
ayant été réalisé pendant l’été, peu de remontées ; en outre, les stagiaires ne se sont pas sentis
concernés pour la plupart. Les RPS sont traités par service ce qui a permis d’identifier les grandes
difficultés du SG, ainsi que les tensions entre 2B et l’ENCCRF & entre 2C et l’ENCCRF.
OS, administration et public concerné se sont mis d’accord sur le constat de besoin de formation
des cadres, des assistants de prévention, des correspondants. A également été mis en exergue le
réel besoin de personnes ressources, disponibles et gérant à plein temps l’aspect prévention /
discrimination.

 Service Informatique (SI)
Les travaux de (ré)aménagement et  de (re)configuration de l’espace de travail  des Assistants
Utilisateurs ont bien été réalisés. Nombre de collègues ont émis des réserves. Suite au passage du
médecin du travail,  le SI agira en fonction des préconisations. L’ensemble des OS ont exigé la
communication du rapport. Sur les autres points, les collègues soulignent la charge de travail, les
urgences qui ne le sont pas, l’écoute des managers.

 Service National d’Enquête (SNE)
Le  risque routier  reste  le  plus  important.  Toutefois,  les  collègues  s’inquiètent  également  des
soucis de relogement sur Lille et Bordeaux. Bien qu’un chef du pôle se charge du pilotage de ces
questions, la peur subsiste quant au flex-office. Toutes les OS y sont catégoriquement opposées.
La charge de travail porte sur les priorisations, d’échanges réguliers en présentiel avec l’ensemble
des collègues.

L’alliance a également rappelé l’importance de disposer d’Equipement de Protection Individuel.
L’administration a été directe dans sa réponse pour qu’aucun agent, quelle que soit son affection,
ne puisse se retrouver dans une position de danger.  Dont acte !  Pour autant,  le danger peut
survenir lors d’un simple contrôle et la défense passive est notre seule « arme ».

Plan d’action en AC :

L’administration  souhaite  réagir  suite  au  baromètre  2023.  C’est  une  première  marche  mais  nous
continuons à dénoncer le manque d’effectifs et de moyens pour mettre en œuvre ce plan d’actions.

Questions diverses :

- Le COVID n’est plus recensé mais reste sous la surveillance du SG ;
- Les  OS  ont  alerté  sur  la  situation  de  la  DDPP  91 ;  l’administration  s’est  dite  inquiète  et  va

diligenter une enquête sur site ;
- Visites médicales :  sur l’ensemble du territoire,  quelle que soit  l’affectation, il  devient difficile

d’obtenir des RDV dans les délais préconisés. La pénurie de médecin, y compris du travail, pèse
aussi sur notre ministère… Des médecins en futurs Risque Psycho-Sociaux (RPS)?



- Cartes professionnelles :  des délais très allongés ! En cause un problème d’effectif à Bercy qui
s’occupe de leur édition...

- Des soucis de cafards à la DDPP 67 : la DG a indiqué que les collègues étaient placés en télétravail
en attendant la fin du traitement des locaux ;

- L’utilisation du BOP 354 a été jugé inefficace et non transparent, y compris par l’administration !
Pour  l’alliance  CFTC/FO,  il  est  impératif  que  le  Ministère  de  l’Intérieur  rende  compte  de
l’utilisation des crédits alloués aux agents de la CCRF en DDI versés par la DGCCRF. Il n’est pas
entendable que les agents n’aient plus les moyens d’effectuer leurs missions 

- Le versement des émoluments pour les collègues ayant participé à des corrections d’examens
interviendra sous peu !

- Audit RPS DDPP 17 : l’alliance CFTC/FO a souhaité attirer l’attention sur l’audit RPS en cours au
sein de la DDPP17. En effet, si l’audit a pu bénéficier d’un financement, le plan d’action afférent
n’en  dispose  pas  encore  pour  le  moment.  Or,  sans  les  actions  afférentes,  l’audit  aurait  été
effectué en pure perte pour l’administration et les agents. La DG a indiqué prendre en compte
cette alerte et étudier ce qu’il pourrait être possible de faire.

- Stagiaires :  des  remontées  sur  les  difficultés  sur  les  lieux  de  stages  ont  été  faites.  L’alliance
CFTC/FO vous invite à nous faire part de toutes difficultés en cas de soucis d’accueil.

Pour conclure, l’alliance CFTC/FO appelle les collègues à nous faire part de toutes difficultés au sein de
leur direction !

Les conditions de travail des agents, quel que soit leur unité d'affection, est une priorité
pour l'alliance CFTC/FO qui veillera à ce que l'austérité budgétaire ne les dégrade pas. 

 


